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LE ROLE DES ÉGLISES CHRETIENNES  
DANS LA CONSOLIDATION DEMOCRATIQUE EN RD CONGO :  

entre médiation politique et mobilisation sociale de 1990 à 2024. 
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Université de Kinshasa 

Résumé  

Cette étude montre comment les Églises chrétiennes ont joué un rôle crucial dans l’histoire politique 
récente de la RDC. Depuis 1990, elles se sont retrouvées au cœur des grands moments de crise et de 
transition, tantôt comme médiatrices, tantôt comme porte-voix des citoyens ou mobilisatrices de la société. 
En analysant les élections contestées, les dialogues nationaux et la surveillance électorale, l’article met en 
évidence une influence religieuse à la fois constructive et parfois ambiguë. Il rappelle aussi que les Églises 
doivent composer avec des tensions internes et des rapports souvent instables avec le pouvoir politique. 
Malgré ces défis, elles restent des acteurs incontournables dans la recherche d’une démocratie plus juste, 
plus stable et plus ouverte à tous. 

Mots-clés : consolidation démocratique, médiation politique, mobilisation sociale, églises chrétiennes, 
contre-pouvoir moral 

Abstract 

This study highlights how Christian churches have played a crucial role in the recent political history 
of the DRC. Since 1990, they have been at the center of key moments of crisis and transition, acting at times 
as mediators, at times as the voice of citizens, and often as drivers of social mobilization. By examining 
contested elections, national dialogues, and electoral monitoring efforts, the article reveals a religious 
influence that is both constructive and sometimes ambiguous. It also shows that churches must navigate 
internal tensions and often unstable relations with political authorities. Despite these challenges, they 
remain essential actors in the pursuit of a more just, more stable, and more inclusive democracy. 

Keywords : democratic consolidation, Political mediation, Social mobilization, Christian churches, Moral 
counter-power 

INTRODUCTION 

Depuis les années 1990, les Églises chrétiennes jouent un rôle déterminant dans la 
consolidation démocratique en RDC, en assumant des fonctions de médiation politique lors des 
crises institutionnelles et de mobilisation citoyenne autour de la transparence électorale. Leur 
engagement, cependant, se heurte à plusieurs obstacles : politisation interne, concurrence 
confessionnelle, instrumentalisation politique du discours religieux et faiblesse des mécanismes 
institutionnels encadrant leur participation à la vie publique. Ces limites réduisent l’efficacité de 
leur médiation, fragilisent leur crédibilité et nourrissent la méfiance entre Église, État et société2. 

Pour y remédier, des solutions sont envisageables : renforcer le cadre juridique définissant 
leur rôle, professionnaliser l’observation électorale, consolider les plateformes œcuméniques, et 
former les leaders religieux aux principes de gouvernance démocratique. Une coopération plus 
structurée entre Églises, société civile et institutions publiques pourrait également améliorer 
l’impartialité et l’impact de leurs actions3. 

                                                           
1 E-mail : paulbamba60@gmail.com ; Phone : (+243814325484). 
2 Tshiyoyo, M., Démocratie, gouvernance et élections en RDC, Paris, L'Harmattan, 2018, p. 36. 
3 Kizobo, L., Les Églises et la démocratie en Afrique centrale : enjeux et perspectives, Bruxelles, Peter Lang, 2019, p. 
45. 
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Ces constats s’inscrivent dans une littérature qui met en évidence l’importance du rôle 
religieux dans les transitions politiques congolaises et dans les analyses institutionnelles produites 
par la CENCO, notamment à travers ses rapports d’observation électorale4. 

L’étude mobilise une méthodologie mixte combinant recherche documentaire, entretiens 
semi-directifs avec des acteurs religieux et politiques, ainsi que des observations de terrain 
réalisées lors des processus électoraux et des activités civiques initiées par les Églises. L’analyse 
s’appuie également sur l’exploitation d’archives ecclésiastiques, de rapports de la CENCO, de 
communiqués des plateformes protestantes et de documents produits par les organisations 
d’éducation civique, afin de suivre l’évolution des pratiques de médiation et de mobilisation 
depuis le début de la transition démocratique jusqu’en 2024. 

Pour faciliter la compréhension de cet article, et en complément de l’introduction et de la 
conclusion, le développement est structuré en trois grandes parties : le cadre méthodologique 
mobilisé pour l’analyse ; le rôle des Églises chrétiennes dans la consolidation démocratique en 
RDC et les limites rencontrées et les solutions possibles. 

I. LE CADRE METHODOLOGIQUE MOBILISE POUR L’ANALYSE  
L’analyse mobilise une méthodologie plurielle articulant plusieurs sources et techniques de 

collecte de données. Elle repose d’abord sur une recherche documentaire approfondie visant à 
situer historiquement et conceptuellement le rôle des Églises dans les processus démocratiques en 
RDC. Cette étape permet d’identifier les principaux enjeux institutionnels, politiques et sociaux 
qui structurent leur engagement public5. 

À cette base s’ajoutent des entretiens semi-directifs conduits auprès d’acteurs religieux, 
politiques et civiques, offrant un matériau qualitatif essentiel pour comprendre les logiques 
internes, les perceptions et les stratégies qui orientent l’intervention des Églises dans l’espace 
public. Des observations de terrain menées lors des processus électoraux et des initiatives 
d’éducation civique complètent l’enquête en donnant accès aux pratiques effectives, aux 
interactions institutionnelles et aux dynamiques de mobilisation6. 

Enfin, l’exploitation systématique des archives ecclésiastiques, des rapports de la CENCO, 
des communiqués protestants et des documents issus d’organisations spécialisées en gouvernance 
permet de suivre l’évolution des positions ecclésiales de 1990 à 2024. L’articulation de ces 
différentes techniques garantit une compréhension rigoureuse, contextualisée et empirique du rôle 
des Églises dans la consolidation démocratique en RDC. 

II. LE RÔLE DES ÉGLISES CHRÉTIENNES DANS LA CONSOLIDATION 
DÉMOCRATIQUE EN RD CONGO 

Le rôle des Églises chrétiennes dans la consolidation démocratique en République 
démocratique du Congo se déploie à travers un ensemble d’actions qui combinent médiation 
politique, surveillance électorale, éducation citoyenne et plaidoyer pour la justice sociale. Leur 
influence repose sur une assise institutionnelle ancienne, une large légitimité sociale et une 
capacité unique à fédérer divers segments de la population au-delà des clivages ethniques ou 
politiques. 

2.1. La médiation politique : un rôle de stabilisation dans les crises institutionnelles 

Depuis 1990, les Églises, en particulier la CENCO, se sont affirmées comme des médiatrices 
indispensables lors des blocages politiques majeurs. Lors de la Conférence Nationale Souveraine 
(1991-1992), elles contribuèrent à instaurer un cadre de transition pluraliste, malgré les résistances 
du régime de Mobutu. Durant la période de la transition 1+4 (2003-2006), elles jouèrent un rôle de 

                                                           
4 CENCO, Rapport d’observation électorale : Crise politique et recommandations, Kinshasa, 2017. 
5 Balandier, G., Sociologie politique, Paris, PUF, 2001, p. 28. 
6 Poupart, J., La recherche qualitative : Enjeux épistémologiques et méthodologiques, Montréal, Gaëtan Morin, 1997, 
p. 57. 
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veille critique, appelant au respect de la feuille de route et rappelant régulièrement les 
engagements démocratiques des institutions. 

Le point culminant de leur action demeure la médiation des Accords de la Saint-Sylvestre en 
2016, qui permit d’éviter une crise ouverte à la fin du second mandat de Joseph Kabila. Cette 
médiation fut saluée comme un acte de rééquilibrage politique ayant empêché une rupture 
institutionnelle majeure. Leur autorité morale et leur autonomie relative vis-à-vis du pouvoir 
politique leur ont permis d’agir comme « arbitres sociaux » lorsque les canaux institutionnels de 
dialogue étaient paralysés7. 

2.2. La surveillance électorale : une expertise démocratique devenue incontournable 

Les Églises se sont également imposées comme acteurs techniques de la gouvernance 
électorale. La CENCO, via ses structures provinciales et la Commission Justice et Paix, a développé 
depuis les années 2000 une méthodologie d’observation électorale professionnelle, formant des 
milliers de volontaires à la collecte standardisée de données. Lors des scrutins de 2006, 2011, 2018 
et 2023, leurs rapports ont documenté les irrégularités systémiques, alerté sur les 
dysfonctionnements de la CENI et formulé des recommandations structurelles. 

L’observation menée en 2018 est particulièrement emblématique : forte de plus de 40 000 
observateurs, la CENCO publie un rapport technique dont les conclusions divergent de manière 
significative avec les résultats proclamés par la CENI8. Même si elle n’a pas rendu publiques les 
données détaillées de sa compilation parallèle, sa prise de position a renforcé son statut d’acteur 
incontournable de la transparence électorale et de défense de l’intégrité du vote. 

2.3. La mobilisation sociale et la formation citoyenne : ancrer les valeurs démocratiques 

Au-delà de la haute politique, les Églises contribuent également à la consolidation 
démocratique par la mobilisation des fidèles autour de valeurs civiques. Les homélies, sessions de 
formation, campagnes d’éducation civique ou encore les actions des mouvements de jeunesse 
constituent des espaces où s’élabore une conscience citoyenne active. Les réseaux paroissiaux 
jouent un rôle important dans la promotion de la non-violence, de la participation électorale et du 
respect des droits humains. 

Les mobilisations pacifiques de 2017-2018 portées par le Comité Laïc de Coordination (CLC) 
illustrent cette dimension : les marches organisées, bien que réprimées, ont contribué à un 
changement de rapport de forces en faveur de l’alternance démocratique. Cette capacité de 
mobilisation découle de l’ancrage social profond des Églises, qui fonctionnent comme des « lieux 
de socialisation politique »9 et des acteurs du plaidoyer collectif. 

III. LES LIMITES RENCONTRÉES ET LES SOLUTIONS POSSIBLES 

Malgré leur rôle historique et leur forte légitimité sociale, les Églises chrétiennes en RDC font 
face à plusieurs limites qui réduisent l'efficacité de leur contribution à la consolidation 
démocratique. Ces contraintes se situent à la fois au niveau interne, institutionnel et dans leurs 
interactions avec le pouvoir politique. 

3.1. Fragmentations internes et politisation du champ religieux 

Les Églises congolaises, bien qu’influentes, ne forment pas un bloc homogène. L’Église 
catholique elle-même connaît des divergences entre diocèses quant au rythme ou à l’intensité de 
l’engagement politique. Du côté protestant et évangélique, la prolifération de communautés 
indépendantes rend difficile l’adoption de positions communes et cohérentes. Cette fragmentation 

                                                           
7 Ndaywel è Nziem, I., Histoire du Congo : Des origines à la République démocratique, Paris, L’Harmattan, 2015, pp. 
33-40. . 
8 CENCO, Rapport global d’observation électorale des scrutins du 30 décembre 2018, Kinshasa, Secrétariat Général, 
pp. 35-45. 
9 Seay, L., Effective Aid: Monitoring & Civil Society in the DRC, African Affairs, 112(449), 303–321, 2013. 
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ouvre la voie à des influences partisanes : certains leaders religieux affichent des proximités 
politiques qui compromettent l’impartialité ecclésiale. Cette politisation renforce la méfiance du 
public, accroît les rivalités confessionnelles et brouille la frontière entre engagement démocratique 
et instrumentalisation politique10. 

3.2. Instrumentalisation du religieux par les acteurs politiques 

Le pouvoir politique a souvent cherché à capter l’autorité morale des Églises pour consolider 
sa légitimité. Cette stratégie se manifeste par des alliances circonstancielles, l’invitation de 
responsables religieux à des événements politiques ou l’exploitation du discours spirituel dans les 
périodes électorales. Une telle instrumentalisation affaiblit l’autonomie des Églises, les expose à 
des conflits internes et alimente la perception d’une manipulation mutuelle entre sphère politique 
et sphère religieuse. Elle fragilise également leur capacité à se positionner comme acteurs neutres 
de médiation11. 

3.3. Limites techniques et institutionnelles dans l’observation électorale 

L’observation électorale menée par les Églises, bien que reconnue, reste partiellement 
dépendante de financements extérieurs et confrontée à des défis logistiques importants : formation 
des observateurs, couverture du territoire, sécurisation des données, standardisation 
méthodologique, etc. De plus, l’absence d’un cadre légal clair définissant le rôle des organisations 
confessionnelles dans la gouvernance électorale crée une zone grise institutionnelle. Les autorités 
peuvent ainsi tolérer, encadrer ou restreindre leur intervention en fonction des rapports de force 
politiques12. 

3.4. Pistes de solutions pour renforcer l’impact ecclésial 
Plusieurs mesures pourraient améliorer la qualité et l’impartialité de l'engagement religieux: 

- institutionnaliser un cadre juridique définissant clairement les conditions de participation des 
Églises aux processus démocratiques ; 

- renforcer la professionnalisation de l’observation électorale, notamment en améliorant la 
formation, la coordination interconfessionnelle et les outils de collecte ; 

- consolider les plateformes œcuméniques pour réduire les rivalités internes et unifier la voix 
religieuse autour des principes démocratiques essentiels ; 

- développer des programmes de formation en gouvernance, droits humains et médiation à 
l’intention des leaders religieux ; 

- mettre en place un mécanisme permanent de dialogue entre Églises, société civile et 
institutions publiques, dépassant le caractère ponctuel des initiatives actuelles. 

L’avenir de l’action ecclésiale dépendra de sa capacité à renforcer son autonomie, sa cohésion 
interne et son expertise technique, afin de continuer à jouer un rôle constructif dans la 
consolidation démocratique congolaise. 

CONCLUSION  

L’analyse du rôle joué par les Églises chrétiennes dans la consolidation démocratique en 
RDC montre qu’elles demeurent, depuis plus de trente ans, des actrices incontournables de la vie 
publique. Présentes aux côtés des citoyens dans les moments de crise comme dans les périodes 
d’espoir, elles ont souvent servi de pont entre un pouvoir politique fragilisé et une population en 
quête de justice, de transparence et de stabilité. Leur action dans la médiation des conflits, la 

                                                           
10 Mukendi, J.-P., Religion et gouvernance en RDC, Entre pluralisme ecclésial et influences politiques, Kinshasa : 
Éditions Universitaires Africaines, 2018, p. 37. 
11 Kabuya Lumuna Sando, M., Politiques publiques et gouvernance en RDC, Kinshasa, Éditions du CEDAF, p. 21. 
12 CENCO, Rapport global d’observation électorale des scrutins du 30 décembre 2018, Kinshasa, Secrétariat Général, 
pp. 46-50. 
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promotion des droits humains, l’observation électorale ou encore l’éducation civique témoigne 
d’une volonté constante de contribuer au bien commun, au-delà des appartenances 
confessionnelles. 

Mais ce rôle, aussi essentiel soit-il, n’est pas exempt de limites. Les divisions internes, les 
rivalités confessionnelles, les tentatives de récupération politique et les difficultés matérielles 
viennent parfois affaiblir leur impact. Ces contradictions rappellent que l’influence morale d’une 
Église ne garantit pas automatiquement son efficacité dans l’espace politique, surtout lorsque les 
crises se prolongent et que les acteurs cherchent à instrumentaliser la parole religieuse. 

Face à ces défis, plusieurs pistes apparaissent nécessaires : un cadre juridique mieux défini, 
des mécanismes de coordination œcuménique renforcés, une professionnalisation accrue de 
l’observation électorale et des formations qui aident les leaders religieux à naviguer dans un 
environnement politique complexe. En collaborant plus étroitement avec la société civile, les 
institutions publiques et les citoyens, les Églises peuvent continuer à jouer un rôle positif tout en 
préservant leur autonomie et leur crédibilité. 

En guise de conclusion, disons aussi que l’avenir de la démocratie congolaise dépendra aussi 
de la capacité des Églises à réinventer leur manière d’agir dans la sphère publique, à rester fidèles 
à leur mission spirituelle tout en répondant aux attentes citoyennes. C’est dans cet équilibre, 
exigeant mais indispensable qu’elles pourront continuer à être un repère, un contrepoids moral et 
un moteur de transformation au service du pays. 
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